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Proposal to: Canadian Food Inspection Agency
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out therefor.

Proposition aux : 
Agence canadienne d’inspection 




des aliments
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1
Énoncé des travaux
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.
1.2
Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l’Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements.
Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de chaque accord relativement aux mesures portant sur les Peuples autochtones ou relativement aux marchés réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires.

Conformément à l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au présent marché.
1.2.1
Mise en jachère conditionnelle
Ce marché a été conditionnellement réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA) du gouvernement fédéral. L'approvisionnement est ouvert à la fois aux entreprises autochtones et non autochtones. Toutefois, si au moins 2 entreprises autochtones présentent une soumission, l'approvisionnement fait l'objet d'un marché réservé dans le cadre de la SAEA. Pour être considéré, un fournisseur doit attester qu'il se qualifie comme entreprise autochtone aux termes de la définition de la SAEA et qu'il satisfera à toutes les exigences de la SAEA.
1.3 
Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1
Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2.2
Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions d´ Agence canadienne d’inspection des aliments au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

L’adresse e-mail de l’unité de réception des soumissions est la suivante :

cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas acceptées.
2.3
Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorporé;

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de semaines;

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de réaménagement des effectifs.

2.4
Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins 3 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5
Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6
Processus de contestation des offres et mécanismes de recours
(a)
Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)
Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)

· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)
Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1
Instructions pour la préparation des soumissions

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas acceptées.
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour préparer leur soumission.

Section I : Soumission technique (1 versions électronique)
Section II : Soumission financière (1 versions électronique)
Section III: Attestations (1 versions électronique)
Les prix ne doivent apparaître que dans a soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission.
Section I :
Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II :
Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement.

3.1.3
Clauses du Guide des CCUA
Section III :
Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1
Procédures d'évaluation

a)
Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques.

b)
Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
4.1.1
Évaluation technique
4.1.1.1
Critères techniques obligatoires
	CRITÈRES
	ATTEINT
	NON ATTEINT
	JUSTIFICATION [Le soumissionnaire doit insérer un renvoi à la soumission technique]

	O1
	Le soumissionnaire (laboratoire) doit détenir une accréditation ISO/IEC 17025 valide d’un organisme d’accréditation indépendant qui est signataire de l’« International Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC) Mutual Recognition Agreement (MRA).
Renseignements justificatifs requis :
Une copie de l’accréditation doit être incluse dans la soumission. L’accréditation doit comprendre la portée de l’accréditation du laboratoire et la méthodologie à utiliser.
	
	
	

	O2
	Le soumissionnaire (laboratoire) doit fournir une description de la méthodologie qui serait utilisée pour répondre aux exigences d’essai décrites à la section 5 de l’énoncé des travaux.  
La méthodologie doit inclure le profilage RMN (résonance magnétique nucléaire) à l’aide de la méthode de profilage Bruker Honey Profiling 3.0.pour identifier et confirmer la présence de sucres étrangers provenant de sirops ajoutés (p. ex., canne, maïs, betterave, riz, blé, etc.) dans le miel. Le profilage RMN doit comparer les échantillons de miel mesurés à une base de données suffisamment importante d’échantillons authentiques. Il n’est pas nécessaire d’identifier spécifiquement les sucres étrangers présents.
	
	
	

	O3
	Le soumissionnaire (laboratoire) doit démontrer sa capacité à effectuer les essais requis en fournissant une description des essais réalisés et le nom du client pour lequel il a effectué le profilage par résonance magnétique nucléaire (RMN) pour les sucres étrangers adultérants du miel. 
Renseignements justificatifs requis :
De plus, le soumissionnaire doit fournir les coordonnées d’un client (nom, titre, numéro de téléphone ou adresse électronique) qui peut confirmer que les essais ont été effectués par le soumissionnaire. 
	
	
	


4.1.3
Évaluation financière
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission 

4.2
Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.

5.1
Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1
Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.1.2
Attestations additionnelles requises avec la soumission
5.1.2.1
Marchés réservés aux entreprises autochtones

Si le soumissionnaire est une entreprise autochtone, ce qui suit s'applique :

1. This procurement is set aside under the federal government Procurement Strategy for Indigenous Business, For more information on Indigenous business requirements of the Set-aside Program for Indigenous Business, see Annex 9.4, Supply Manual.

2. The Bidder: 

i. certifies that it meets, and will continue to meet throughout the duration of any resulting contract, the requirements described in the above-mentioned annex;

ii. agrees that any subcontractor it engages under any resulting contract must satisfy the requirements described in the above-mentioned annex; and

iii. agrees to provide to Canada, immediately upon request, evidence supporting any subcontractor's compliance with the requirements described in the above-mentioned annex.

3. The Bidder must check the applicable box below: 

i. ( ) The Bidder is an Indigenous business that is a sole proprietorship, band, limited company, co-operative, partnership or not-for-profit organization.
OR
ii. ( ) The Bidder is either a joint venture consisting of two or more Indigenous businesses or a joint venture between an Indigenous business and a non-Indigenous business.

4. The Bidder must, upon request by Canada, provide all information and evidence supporting this certification. The Bidder must ensure that this evidence will be available for audit during normal business hours by a representative of Canada, who may make copies and take extracts from the evidence. The Bidder must provide all reasonably required facilities for any audits.

5. By submitting a bid, the Bidder certifies that the information submitted by the Bidder in response to the above requirements is accurate and complete.
À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour chaque propriétaire autochtone :

1. Je suis un propriétaire de ______________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ».

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Services aux Autochtones Canada.

________________________________

Nom du propriétaire

_____________________________

Signature du propriétaire

___________________

Date

5.2
Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1
Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.2.2
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

5.2.3
Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
5.2.3.1
Études et expérience

5.2.3.1.1
Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.
6.1 
Exigences relatives à la sécurité

6.1.1
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2
Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.
6.3
Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1
Conditions générales
2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.
6.4
Durée du contrat

6.4.1
Période du contrat
Les travaux doivent être réalisés durant la période du 1er octobre 2023 au 31 mars 2025.
6.4.2
Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 2 période(s) supplémentaire(s) de 1 années chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au moins 10 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

6.5 
Responsables

6.5.1
Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Peter Vinh
Agent d'approvisionnement et des marchés
Agence Canadienne d’inspection des aliments
Division de la politique des approvisionnements et des marchés
59 Promenade Camelot, Ottawa ON
(343) 573-4194

peter.vinh@inspection.gc.ca
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2
Chargé de projet
Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : (Sera inséré à l’attribution du contrat)
Titre : Chef, Direction des services de gestion
Agence Canadienne d’inspection des aliments

1400 Chemin Merivale, TOUR 2
Ottawa ON K1A 0Y9
Téléphone : (Sera inséré à l’attribution du contrat)
Courriel : (Sera inséré à l’attribution du contrat)

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3
Représentant de l'entrepreneur
(Sera inséré à l’attribution du contrat)

6.6
Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.
6.7
Paiement

6.7.1
Base de paiement
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé  un(des) prix unitaire(s) ferme(s) précisé(s) dans l'annexe B, selon un montant total de (Le montant sera inséré à l’attribution du contrat)$. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.7.2
Paiement mensuel
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.
6.7.3 
Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
a. Dépôt direct (national et international) ;
b. Échange de données informatisées (EDI) ;
c. Virement télégraphique (international seulement) ;
6.8
Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par: 

a. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat;

b. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement. 


b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « Responsables » du contrat.

6.9 
Attestations et renseignements supplémentaires
6.9.1
Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9.2
Attestation du statut d'entreprise autochtone
1. L'entrepreneur déclare que l'attestation de conformité qu'il a fourni est exacte, complète et conforme aux « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones » décrite à l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements.

2. L'entrepreneur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'exactitude de l'attestation fournie au Canada. L'entrepreneur doit obtenir l'autorisation préalable écrite de l'autorité contractante, avant de disposer des dossiers ou des documents pour une période de six ans commençant à la dernière des dates suivantes: la date du paiement final en vertu du contrat ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en suspens. Au cours de cette période, tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour vérification par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou des extraits. L'entrepreneur fournira toutes les installations raisonnablement nécessaires à ces vérifications.

3. La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le Canada pourra par ailleurs avoir en vertu du contrat.

6.10
Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.11
Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.  

a)
les articles de la convention;

b)
les conditions générales 2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne);

c)
Annexe A, Énoncé des travaux;

d)
Annexe B, Base de paiement;

e)
la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications) y compris son PAI (s'il y a lieu).

6.12
Règlement des différends
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».
6.13
Assurance - aucune exigence particulière
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.
ANNEXE A ÉNONCÉ DES TRAVAUX
1.
TITRE

Analyse des échantillons de miel en vue d’en détecter l’adultération avec des sucres étrangers
2.
CONTEXTE

Le miel falsifié avec des sucres étrangers a été désigné comme un problème à l’échelle mondiale. Des analyses effectuées par l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) à l’aide d’une analyse du ratio isotopique stable ont révélé des cas d’adultération du miel avec des sucres C4.  L’ACIA a identifié un besoin de profilage par résonance magnétique nucléaire (RMN) pour examiner le potentiel d’adultération du miel avec des sucres C3.  
Les résultats des essais de référence effectués en 2018-2019 ont révélé un niveau élevé de non-conformité dans la composition du miel. L’ACIA élargit le programme d’analyse afin de recueillir des données pour mesurer les effets et éclairer les décisions concernant les besoins de surveillance à long terme.
L’ACIA exige la conformité à la norme ISO/IEC 17025 Exigences générales concernant la compétence des laboratoires d’essai et d’étalonnage en tant que norme de base pour l’acceptabilité des laboratoires qui effectuent des essais dans le cadre de son mandat. Le laboratoire doit inclure le profilage de la résonance magnétique nucléaire (RMN) dans sa portée d’accréditation et être accrédité par un organisme d’accréditation indépendant qui est signataire de l’« International Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC) Mutual Recognition Agreement (MRA).
3.
ACRONYMES

ACIA
Agence canadienne d’inspection des aliments

ILAC
International Laboratory Accreditation Cooperation

MRA
Mutual Recognition Arrangement

RMN
Résonance magnétique nucléaire

4.
DOCUMENTS ET RÉFÉRENCES APPLICABLES

AUCUN

5.
TÂCHES

Exigence
L’ACIA exige que les essais soient effectués par un laboratoire accrédité ISO/IEC 17025 avec profilage RMN sur la portée de l’accréditation. 
L’ACIA fournira un total estimatif de 240 échantillons de miel à analyser sur une période de deux ans, comme suit :
· Taille de l’échantillon : 250 grammes; total de 60 kilogrammes 
· Nombre estimatif d’échantillons 1 : 120 par année;
· Calendrier d’échantillonnage proposé :  La fréquence et la quantité des expéditions d’échantillons dépendent des activités d’inspection de l’ACIA et varieront d’un mois à l’autre. Cependant, les échantillons seront habituellement envoyés en lots de 5 à 10 échantillons.
1 Ce nombre est fourni à titre d’estimation uniquement à des fins de planification. Ce nombre ne doit en aucun cas être considéré comme des volumes de travail contractuels définitifs. 
L’ACIA gérera la collecte et la livraison de ces échantillons à l’entrepreneur. La méthode d’emballage et d’expédition sera déterminée par l’entrepreneur et le chargé de projet de l’ACIA.
5.1 Essais en laboratoire

5.1.1 Les échantillons doivent être analysés pour en vérifier l’authenticité et l’analyse doit comprendre le profilage RMN à l’aide de la méthode Bruker Honey Profiling 3.0.
5.1.2 Les mises à jour de la méthode doivent être fournies au responsable technique dans les 10 jours suivant l’approbation de la nouvelle version de la méthode et doivent être approuvées par le responsable technique avant la mise en œuvre.
5.2 Rapports

L’entrepreneur doit fournir un rapport d’analyse pour tous les essais effectués.

6.
Livrables

	Nombre
	Référence de la tâche
	Description des livrables
	Quantité et format

	6.1
	5.1.1
	Essais en laboratoire :

L’entrepreneur doit effectuer des essais analytiques des échantillons reçus pour déterminer leur authenticité. Si les échantillons sont jugés impropres à l’analyse, l’ACIA doit en être avisée immédiatement afin de prendre les dispositions nécessaires pour les soumettre de nouveau, au besoin.
	L’analyse doit inclure le profilage RMN à l’aide de la méthode Bruker Honey Profiling 3.0.

	6.2
	5.1.2
	Méthodologie :

Les mises à jour de la méthode doivent être fournies au responsable technique dans les 10 jours suivant l’approbation de la nouvelle version de la méthode et doivent être approuvées par le responsable technique avant la mise en œuvre.

L’entrepreneur doit fournir la version mise à jour avant de commencer à analyser les échantillons de l’ACIA. La communication doit comprendre :

· une description de la mise à jour de la méthode;

· une description de tout changement apporté aux capacités de production de rapports (c.-à-d. algorithme de traitement des données).


	La méthode doit être fournie dans un format de fichier PDF consultable. Les mises à jour peuvent être dans la méthode ou le corps du courriel.

	6.2
	5.2
	Rapports : 

L’entrepreneur doit fournir un rapport d’analyse électronique à une adresse courriel fournie par l’ACIA pour chaque échantillon dans les deux semaines suivant la réception de l’échantillon. Le rapport d’analyse doit comprendre :

· l’identification unique de l’échantillon;

· la date d’échantillonnage;

· la date d’essai;

· la méthode d’échantillonnage utilisée;

· un résumé des résultats par échantillon et les raisons de l’absence d’essai, au besoin.  

L’entrepreneur doit également fournir le rapport détaillé généré par l’analyse avec la méthode Bruker Honey Profiling 3.0.
	Le rapport doit être fourni dans un fichier PDF.

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


7.
DATE DE LIVRAISON

Livrable 6.1 :  Dans les deux semaines suivant la réception des échantillons.

Livrable 6.2 : Dans les deux semaines suivant la réception des échantillons.

8.
Langue de travail

Anglais

9.
Lieu de travail

Les travaux doivent être effectués sur le site de l’entrepreneur.

10.
Déplacements

L’entrepreneur n’est pas tenu de se déplacer.

11.
Réunions

NON REQUIS

12.
MATÉRIEL FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT

1 : Échantillons de miel 

Quantité : L’ACIA fournira un total estimé de 240 échantillons de miel à analyser sur une période de deux ans.

13.
ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT

AUCUN
14.
CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES

L’entrepreneur ne doit pas être en conflit d’intérêts avec les travaux requis, c.-à-d. qu’il ne doit pas être un apiculteur.
ANNEXE B BASE DE PAIEMENT
L’entrepreneur recevra un prix fixe tout compris par échantillon, comme suit, pour les travaux exécutés conformément au présent contrat. Le montant total de la taxe sur les produits et services ou de la taxe de vente harmonisée doit être indiqué séparément, s’il y a lieu.
1.0 Période initiale du contrat (du 1er octobre 2023 au 31 mars 2025)
	Article(s)
	Quantité estimée (A)
	Taux fixe tout compris
Prix unitaire par échantillon
(B)
	TOTAL (A) + (B) = (C)
($ CA)

	Échantillon de 250 grammes
	400
	$
	$


2.0
Option de prolongation de la durée du contrat
Cette section ne s’applique que si le Canada exerce l’option de prolonger le contrat.
Pendant les périodes prolongées du contrat indiquées ci-dessous, l’entrepreneur sera payé de la façon indiquée ci-dessous pour exécuter tous les travaux liés à la prolongation du contrat.
	 Période d’option 1 –Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026

	Article(s)
	Quantité estimée (A)
	Taux fixe tout compris
Prix unitaire par échantillon
(B)
	TOTAL (A) + (B) = (C)
($ CA)

	Échantillon de 250 grammes
	117
	$
	$


	 Période d’option 2 –Du 1er avril 2026 au 31 mars 2027

	Article(s)
	Quantité estimée (A)
	Taux fixe tout compris
Prix unitaire par échantillon
(B)
	TOTAL (A) + (B) = (C)
($ CA)

	Échantillon de 250 grammes
	117
	$
	$


***Ces chiffres sont fournis à titre d’estimations uniquement à des fins de planification et ne doivent en aucun cas être considérés comme définitifs. Les chiffres réels peuvent varier selon les priorités et les besoins de l’ACIA à ce moment-là.
Prix total évalué de la soumission
	#
	TABLE
	PRIX TOTAL

	1
	Période initiale du contrat
	$

	2
	Période d’option 1
	$

	3
	Période d’option 2
	$

	Prix total de la soumission
	$
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